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S’ensuit la présentation d’évaluation de trois dispositifs 
culturels : 
w Pass Cultura, un système de chèques culture pour les moins de 
25 ans en Corse, avec un taux d’usage par rapport aux chèques 
édités se situant à 51 % ;
w Démos, un dispositif d’éducation musicale et orchestrale à 
vocation sociale. Concernant cette évaluation, Cécile Martin1 
insiste sur l’articulation entre la définition de la commande, 
la réalisation de l’évaluation et les usages pouvant en être faits.
w Art en partage, un dispositif nantais d’action culturelle de 
proximité pour rapprocher les habitants du fait artistique.

Dans un autre registre, Jean-Pierre Saez2 propose une approche 
historique de l’évaluation des politiques culturelles et souligne 
combien les évaluations ont soulevé des malentendus, notamment 
quand prédominent des indicateurs de performance de l’usage 
des fonds publics, conduisant parfois à l’inflation d’indicateurs 
économiques, alors que les études qualitatives ou longitudinales3 
sont rares.

Le sociologue Emmanuel Wallon analyse l’écart entre l’évolution 
du cadre évaluatif national et les pratiques d’évaluation des 
politiques territoriales en région. Le différentiel se cristallise 
sur la participation (mobilisation des acteurs concernés), les 
contrôles de gestion (audit de politique publique) ou les questions 
politiques (choix des experts, méthodologie ou livraison de 
certaines données).

Devant les résultats des études présentées, à savoir le peu d’effet 
économique constaté ou encore le peu d’efficience de la loi Hadopi, 
la sociologue Catherine Veyrat-Durebex, lors de la synthèse de ce 
colloque, se demande si la politique culturelle, plutôt que d’être 
évaluée au regard d’objectifs extérieurs (l’économie ou l’emploi) 
ne devrait pas être évaluée davantage selon ses propres objectifs, 
plus symboliques (liberté, bien-être des publics, créativité)… mais 
plus difficilement mesurables.

Si la complexité de certains modèles économiques exposés rend 
parfois ce livre un peu hermétique, il s’avère fort instructif malgré 
tout quant à l’état actuel de l’économie de la culture.
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BRÈVES
AVENTURE DE L’ESPRIT

L’inventaire général du patrimoine culturel, Cahiers du 
patrimoine, Lyon, Éditions Lieux Dits, 2016, 232 p., 978-2-3621-
9143-5, 25 €.

Ce bel ouvrage constitue les actes du colloque sur l’inventaire général qui 
s’est tenu en novembre 2014 à Paris, au moment du 50e anniversaire 
de sa création et des 10 ans de sa décentralisation, l’inventaire relevant 
depuis 2004 de la compétence des régions. Le champ de l’inventaire 
s’est considérablement élargi ces dernières décennies et l’ouvrage 
évoque sa place dans l’élaboration des politiques publiques, le rôle de 
la recherche et de la valorisation des connaissances. La problématique 
territoriale est particulièrement abordée, notamment autour de la 
question de la valorisation des patrimoines dans le développement des 
territoires, des articulations avec d’autres politiques dans le domaine 
culturel et les autres secteurs d’action publique, dans un contexte 
renouvelé (notamment avec la récente loi sur la liberté de création, 
l’architecture et le patrimoine). Alimenté par les contributions de 
nombreux professionnels, chercheurs, élus et prenant appui sur une 
diversité d’exemples en France et à l’étranger, l’ouvrage est richement 
documenté et illustré, ce qui le rend très agréable à feuilleter.

BRÈVES

PARTICIPATION ET MÉDIATION(S). 
NOUVEAUX REGARDS POUR DE 
NOUVEAUX ENJEUX

Danielle Pailler, Caroline Urbain (dir.), Paris, L’Harmattan, 2016, 266 p., 
ISBN : 978-2-343-08302-5, 26 €. 

Partant du constat que les évolutions du champ culturel repositionnent 
le public non plus seulement comme un récepteur de l’offre mais 
comme un potentiel producteur et prescripteur de contenus, cet ouvrage 
s’intéresse aux nouvelles formes de médiations (ascendantes, horizontales, 
circulaires…), interroge leur sens, leurs objets et les complémentarités 
possibles entre celles-ci.
Dans sa partie introductive, il compare les paradigmes de la démocratisation 
culturelle et de la démocratie culturelle, analyse le glissement de l’un 
vers l’autre ainsi que les synthèses possibles entre les deux approches, 
explorant notamment la notion de citoyenneté culturelle comme un enjeu 
favorisant de nouvelles médiations.
S’appuyant sur l’étude de différents dispositifs en France et au Québec, 
les auteurs analysent l’impact du numérique sur les formes de médiations 
et de participations. Puis, ils observent la manière dont les acteurs 
s’adaptent aux nouveaux enjeux : en quoi et comment les institutions 
culturelles, les lieux de spectacle vivant, les grands événements, les 
structures artistiques ou les acteurs sociaux sont-ils appelés à développer 
des médiations émergentes ? L’ouvrage propose enfin d’ouvrir l’analyse 
par l’étude de médiations spécifiques au Maroc et en Pologne.
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